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Brochure n° 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

AVENANT N° 88 DU 29 NOVEMBRE 2018
À L’AVENANT N° 80 DU 17 JANVIER 2012

RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1950310M

IDCC : 1534

Entre :

FEDEV ;

Culture viande,

D’une part, et

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale n° 3179 des entreprises de l’industrie 
et des commerces en gros des viandes se sont réunis afin d’étudier les comptes de résultat du régime 
et sont convenus d’apporter les modifications suivantes, nécessaires pour le maintien de l’équilibre 
financier régime.

Il n’y a pas lieu de prévoir de modalités particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.
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Article 2

Objet du présent avenant

Le présent avenant modifie l’article 8 de l’avenant n° 80 relatif au régime de prévoyance du 
17 janvier 2012. Il apporte une amélioration de la rente éducation en ajoutant des rentes minimales 
garanties.

Les autres dispositions de l’avenant n° 80 susvisé ne sont pas modifiées.

Article 3

Modifi cation de l’article 8 de l’avenant n° 80 relatif au régime de prévoyance

L’article 8.2 « Garantie rente éducation » est modifié et remplacé comme suit :

« En cas de décès du salarié, est versée au bénéfice de ses enfants, à charge au moment du sinistre, 
une rente éducation dont le montant est fixé à :

– 6 % du salaire annuel brut de référence jusqu’au 12e anniversaire de l’enfant. La rente versée ne 
peut être inférieure à 1 500 € par an ;

– 8 % du salaire annuel brut de référence au-delà du 12e anniversaire et jusqu’au 18e anniversaire 
de l’enfant. La rente versée ne peut être inférieure à 2 000 € par an ;

– 10 % du salaire annuel brut de référence au-delà du 18e anniversaire et jusqu’au 26e anniver-
saire de l’enfant, si ce dernier est apprenti, étudiant, en formation professionnelle en alternance, 
demandeur d’emploi inscrit à Pôle emploi et non indemnisé par le régime d’assurance chômage, 
travailleur handicapé ou invalide au sens de l’article 6.2 a). La rente versée ne peut être infé-
rieure à 2 500 € par an.

La rente est doublée si l’enfant est orphelin des deux parents.

Le montant de la rente éducation est revalorisé chaque année en fonction des paramètres fixés par 
l’organisme assureur. »

Article 4

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2019. Les améliorations de la rente éducation sont 
appliquées à compter du 1er janvier 2017 aux rentes en cours et applicables aux sinistres à venir.

Article 5

Durée et modalités de révision et de dénonciation de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Chaque partie signataire peut demander à tout moment la révision totale ou partielle du pré-
sent avenant. Toute demande de révision devra être portée, par lettre recommandée ou par voie 
électronique avec avis de réception, à la connaissance des autres parties contractantes ; elle devra 
comporter l’indication des points dont la révision est demandée et des propositions formulées en 
remplacement.

L’avenant pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le respect 
d’un préavis de 3 mois dans les conditions prévues par les dispositions légales.

Article 6

Dépôt et extension

Les parties signataires du présent avenant conviennent de demander son extension, Culture viande 
étant chargé des formalités de dépôt et de demande d’extension dans les conditions prévues par les 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 29 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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